B.  n.®  1 1 


Relative  aux  contributions  directes  de  1794*  ( style.  ) 


D.  58i. 


Du  23  Nivôse  an  III  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Convention  nationale  , apres  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  directoires  de  district  statueront  sur  toutes  les  demandes  en  dégrèvement , 
décharges  ou  réductions , remises  ou  modérations  , formées  antérieurement  à la 
publication  de  la  présente  loi  , soit  par  les  communes  , soit  par  les  particuliers , 
sur  la  conti'ibution  foncière  des  exercices  de  179*  > *79^  nonobs- 

tant toute  expiration  de  délai  ; après  s’étre  procuré  tous  les  renseignemens  locaux  ; 
fait  faire , s’il  y a lieu , toutes  les  vérifications  qui  pourront  assurer  la  justice 
de  leurs  décisions , et  sans  être  astreints  à s’en  tenir  aux  évaluations  faites  dans 
les  matrices  des  rôles. 

n.  Les  réductions  sur  l’exercice  de  1791  ne  pourront  être  accordées  que  jus- 
qu’à concurrence  du  cinquième  du  revenu  net. 

m.  Les  arrêtés  des  directoires  de  district  seront,  avant  d’étre  mis  à exécution , 
présentés  à l’administration  du  département,  qui  pourra  les  admettre  , les  rejeter 
ou  les  modifier,  s’il  y a lieu. 

IV.  Si  les  corps  administratifs  se  croient  dans  l’indispensable  nécessité  de 
faire  procéder  à une  vérification  sommaire  par  experts , les  frais  en  seront  pris 
sur  le  produit  des  sous  additionnels  du  district , si  la  réclamation  est  admise  en 
entier  ; ils  seront  supportés  par  les  réclamans  , si  la  demaude  est  rejetée  ou  n’est 
accueillie  qu’en  partie. 

V.  Le  montant  des  dégrévemens , décharges , réductions , remises  ou  modé- 
rations , accordés  en  exécution  du  présent  décret  sur  la  contribution  foncière 
de  1791  î 17921  et  1793,  ne  pourra  excéder,  en  somme  totale  dans  chaque  dé- 
partement, le  produit  des  sous  additionnels  pour  les  fonds  de  non- valeur  seu- 
lement , laissés  à la  disposition  des  corps  administratifs.,  recouvrés  sur  les  exer- 
cices antérieurs , et  encore  disponibles , et  la  moitié  du  principal  du  contingent 
de  1794. 

yi.  Si  le  résultat  des  ordonnances  déjà  remises  , joint  à celui  des  dégrévemen» 
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à accorder,  excède  la  proportion  , réglée  par  l’article  précédent,  l’excédant  sera 
ajoute  au  contingent  de  1794,  assigné  aux  communes  sur  le  territoire  desquelles 
le  degrèvement  aura  été  accordé. 

VIL  Les  receveurs  de  district,  conformément  à l’article  XIV  de  la  loi  du 
19  fructidor  dernier , sont  autorisés  à recevoir  et  à envoyer  pour  comptant  â la 
trésorerie  nationale  les  ordonnances  de  décharges  ou  réductions,  remises  ou  mo- 
dérations, expédiées  par  les  corps  administratifs. 

VIII.  Les  administrations  de  département  enverront  à la  commission  des  re- 
venus nationaux,  au  commencement  de  chaque  mois  l’état  détaillé  et  motivé  de 
toutes  les  ordonnances  quils  auront  rendues  dans  le  cours  du  mois  précédent; 
la  commission  en  rendra  compte  successivement  au  comité  des  finances  , pour 
qu’il  en  fasse  un  rapport  général. 

IX.  Les  directoires  de  département  feront  connaître  dans  leurs  comptes  rendus 
à 1 égard  de  chaque  dégrèvement  qu’ils  auront  accordé  , 1°.  quel  est  le  montant 
de  1 évaluation  portée  dans  la  matrice  du  rôle  ; 2°.  à quelle  somme  ils,  ont  cru  de- 
voir la  fixer  ; 5°.  quel  est  le  montant  du  dégrèvement  demandé  ; 4°.  quelle  est  la 
somme  accordée;  5°.  quel  était  le  montant  des  contributions  directes  en  1789  sur 
les  objets  compris  dans  la  décharge. 

X.  La  contribution  foncière  pour  les. huit  mois  vingt-un  jours  de  1794? 
style')  sera  perçue  sur  les  rôles  de  1793  à raison  des  trois  quarts  des  cotes  qui 
y sont  portées  , tant  en  principal  que  pour  les  sous  additionnels  des  fonds  de  non- 
valéur  et  des  dépenses  mises  à la  charge  des  départemens  et  des  districts  ; le 
prqduit  en  sera  versé  en  entier  à la  trésorerie  nationale , conformément  à la  loi 
du  '19  fructidor  dernier. 

XL  lia  contribution  foncière  de  1794  mise  en  recouvrement  dans  chaque 
commune,  et  prélevée  par  les  percepteurs  de  1793,  immédiatement  après  la  ré- 
ception du  présent  décret  ; elle  écherra  par  tiers  dans  les  mois  de  pluviôse  , ven- 
tôse et  germinal  prochains.  Les  percepteurs  seront  personnellement  responsables, 
de  tout  ce  qui  sera  dû  le  i5  floréal , sauf  les  articles  à l’égard  desquels  ils  produi- 
ront les  pièces  jnstificatives  des  diligences  faites  en  temps  utile. 

XII.  Le  rôle  de  la  contribution  mobiliaire  pour  les  huit  mois  vingt-un  jours 
de  l’exercice  de  1794  j est  supprimé  en  ee  qui  concerne  le  principal  et  les  sous 
additionnels  des  fonds  de  non-valeur  et  des  dépenses  mises  à la  charge  des  corps- 
administratifs  ; il  ne  subsistera  que  pour  les  sous  additionnels  des  dépenses  des  com- 
munes.. Au  moyen  de  cette  suppression , les  communes  ne  pourront  former  aucune 
demande  collective  en  décharge  sur  les  exercices  antérieurs  de  la  eontribution 
mobiliaire  : les  corps  administratifs  n’auront  à statuer  que  sur  les  réclamations 
individuelles , et  notamment  sur  celles  des  salariés  publics. 

XIII.  Les  communes  fourniront  aux  trois  quarts  des  dépenses  locales  mises  à: 
leur  charge  pour  . 1794 , au  moyen  des  sous  additionnels  , savoir  i au  rôle  de  la 
contribution  foncière,  pour  quatre  cinquièmes  ; et  à celui  de  la  contribution  mo- 
biliairc  conservé  par  l’article  précédent,  pour  le  cinquième  restant. 

TouS’Jes  sous -additionnels  répartis  sur  la  commune  de  Paris , seront  versés  di- 
rectement au  trésor  publie. 
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XIV.  Les  débiteurs  autorisés  par  la  loi  du  premier  décembre  1790  à faire 
une  retenue  sur  les  rentes  foncières  et  les  intérêts  ou  rentes  constituées  , soit  en 
argent , soit  en  denrées , la  feront  au  cinquième  du  montant  desdites  rentes  ou 
intérêts  pour  l’année  1794- 

Les  débiteurs  des  rentes  ou  pensious  viagères  la  feront  aussi  au  cinquième, 
mais  seulement  sur  le  revenu  que  le  capital , s’il  était  connu , produirait  au 
denier  vingt  ; et  dans  le  cas  où  le  capital  ne  sera  pas  connu , ils  la  feront  au 
dixiéme  du  montant  de  la  rente  ou  pension  viagère  ; le  tout  sans  préjudice  des 
baux  à rente  et  autres  contrats  faits  sous  la  condition  de  la  non-retenue  des 
contributions. 

T'^isé  par  le  représentant  du  peuple , inspecteurs  aux  procès-verhaux. 

Signé  ViQUY. 

Collationné  à l’original,  par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Con- 
vention nationale.  A Paris  , le  24  Nivôse  an  IIÎ  de  la  Piépublique 
française  , une  et  indivisible.  Signé  Le  Tourneur  , (de  la  Manche) 
president  ; Dumont,  (du  Calvados)  Borel  , secrétaires. 


Instruction  sur  le  Décret  du  nivôse  de  tan  troisième  ^ 
concernant  Les  contributions  directes  de  1794  (vieux  style.) 

Les  contribuables  et  les  corps  administratifs  attendaient  de  la  Convention  na- 
tionale une  loi  qui  réduisît  la  contribution  foncière  à sa  juste  proportion  à l’égard 
des  immeubles  surchargés.  Les  représentans  du  peuple  avaient  à prendre  des 
précautions  pour  que  le  trésor  public  reçut  tout  ce  qui  devait  lui  revenir.  Ces 
deux  motifs  forment  la  base  du  décret  du  aS  nivôse  ; ils  doivent  servir  de  règle 
à son  exécution. 

On  ne  pouvait  pas  espérer  que  la  répartition  des  contributions  directes , faite 
en  1791,  atteignit  un  tel  degré  de  perfection,  que  le  contingent  en  principal, 
assigné  à chaque  contril^uable  , égalât  le  sixième  du  revenu  net  de  ses  propriétés 
foncières,  et  n’excédât  jamais  cette  proportion. 

Quelques  particuliers  ont  pu  être  grévés  ; les  connaissances  acquises  sur  le  pro- 
duit du  territoire  français  prouvent  que  la  contribution  du  plus  grand  nombre  n’a 
pas  été  portée  à ce  qu’elle  devait  être.  Un  roi  était  alors  à la  tête  du  gouveime- 
ment  ; on  s’est  cru  autorisé  à faire  de  fausse  évaluations  , afin  de  contribuer 
d’autant  moins  aux  charges  dont  il  dévorait  le  produit.  On  connaît  des  muni- 
cipalités qui  n’ont  pas  mis  les  estimations  du  produit  net  des  fonds  de  terre  au 
dixiéme  de  ce  qu’il  est  effectivement.  Enlacés  dans  des  formalités  inextricables  , 
les  corps  administratifs  n’ont  pas  cru  pouvoir  réprimer  de  pareilles  manœuvres. 
Tout  est  changé  ; la  république  a succédé  à la  monarchie  : la  vérité  doit  prendre 
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la  place  du  mensonge  ; les  communes  qui  ont  fait  de  fausses  évaluations  ne 
doivent  avoir  ni  la  volonté  ni  l’espérance  Je  prollter  plus  long  - temps  de  ce 
qui  a été  pratiqué  à cet  égard  ; elles  rectifieront  leurs  erreurs  en  doublant  ^ 
en  décuplant , s’il  le  faut , le  montant  de  la  matrice  du  rôle.  Si  elles  ne  se 
faisaient  pas  justice  elles-mêmes  , les  corps  administratifs  sont  autorisés  par  la 
nouvelle  loi  à la  leur  rendre  ; ils  justifieront  la  confiance  placée  dans  leur 
zèle  et  dans  leur  connaissances  locales.  Cette  tâche  est  grande  ; mais  elle  a 
cet  avantage  , qu’il  suffit  de  vouloir  la  remplir , pour  y réussir  ; elle  ne  pré- 
sente des  difficultés  qu’à  ceux  qui  formeraient  le  coupable  dessein  de  se  sous- 
traire à leurs  obligations.  - 

Les  corps  administratifs  ont  à prononcer  sur  des  réclamations  individuelles , 
ou  sur  les  réclamations  collectives  des  communes  ; ils  s’occuperont  seulement 
de  celles  dont  la  présentation  est  antérieure  à la  publication  de  la  loi  nouvelle. 
En  statuant  sur  les  unes  et  sur  les  autres,  ils  doivent  d’abord  examiner  quel 
peut  être  le  véritable  produit  net  des  immeubles  ou  du  territoire  sur  lequel  le 
dégrèvement  est  demandé.  Ils  ont  pour  cela  plusieurs  moyens  à leur  disposition, 
sans  être  obligé  à en  venir  à une  vérification  par  experts  : tels  sont,  le  pro- 
duit de  l’ancienne  dime  ; la  proportion  des  anciennes  contributions  directes 
portant  sur  les  fonds  de  terre , comme  la  taille  et  les  vingtièmes  ; le  prix  des 
baux  ; le  parallèle  d’une  commune  qui  réclame , avec  une  autre  qui  n’a  pas 
de  plainte  à former. 

Exemple.  Une  commune  s’est  pourvue  en  dégrèvement  ; elle  soutient  que  le 
principal  de  la  contribution  foncière  dé  1791  , fixée  à 12,000  livres,  doit  être 
réduit  à 6,000  livres , parce  que  la  somme  totale  des  estimations , en  produit 
net , ne  se  porte  qu’à  56, 000  livres.  Pour  juger  du  mérite  de  cette  réclama- 
tion , les  corps  administratifs  examineront  d’abord  si  véritablement  le  revenu 
net  n’excède  pas  36,ooo  livres  ; les  calculs  suivans  les  mettront  bientôt  à même 
de  connaître  la  vérité  ; s’ils  savent,  ou  s’ils  apprennent  que  la  dîme  de  cette 
commune,  perçue  à la  cote  10,  valait  8,000  livres  en  1789,  et  que  la  dîme 
n’enlevait  que  la  septième  partie  du  produit  net  ; ou  bien  que  l’ancienne 
taille,  ajoutée  aux  vingtièmes,  se  portait  à i5,ooo  livres,  et  n’enlevait  que 
le  quart  du  revenu  net  ; ou  bien  que  les  objets  affermés  1,200  livres,  ne  sont 
portés  que  pour  600  livres  dans  la  matrice  du  rôle  ; ou  bien  encore  , qu’une 
autre  commune , placée  par  l’opinion  publique  dans  la  même  classe  que  celle 
qui  réclame , a porté  ses  évaluations  à 60,000  livres  ou  davantage , ils  en  con- 
cluront que  l’estimation  de  36, 000  livres  est  mal  faite  , et  tirant  de  cet  état  de 
choses  les  inductions  qui  dérivent  nécessairement , ils  déclareront  que  le  re- 
venu net  de  la  commune  réclamant  doit  être  considéré  comme  étant  de  60,000 
livres  \ ils  la  démettront  de  sa  demande , ils  ordonneront  qu’elle  paiera  le  con- 
tingent assigné. 

L’état  de  sa  population  doit  encore  fixer  l’attention  des  corps  administratifs. 
Il  est  notoire  que  la  plupart  des  communes  se  sont  crues  autorisées , par  une 
fausse  interpréiation  de  la  loi,  à réduire  presqu’à  rien  l’estimation  des  bâtimens, 
maisons  et  usines.  Celles  qui , par  le  petit  nombre  des  habitans , ne  présentaient 
aucuii  exemple  du  bail  à loyer,  ont  pu  se  contenter  de  la  proportion  du  sol 
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des  bâtimens  avec  celui  des  fonds  de  terre  de  la  meilleure  qualité  ; mais  celles 
qui  présentaient  plusieurs  exemples  de  location  , devaient  pi'endre  pour  régie 
les  valeurs  locatives  elles-mêmes  ; le  montant  de  la  matrice  du  rôle  se  serait  élevé 
à une  plus  forte  somme.  Les  coi-ps  administratifs  feront  ce  que  les  communes 
auraient  dû  faire,  ils  emploieront  tous  les  moyens  que  les  circonstances  locales 
leur  présenteront  ; ils  assureront  le  recouvrement  de  tout  ce  qui  peut  être  pré- 
levé ; ils  procureront  à la  nation  entière  les  avantages  que  lui  promet  l’exécution 
de  la  loi  du  aS  nivôse  , si  par-tout  on  l’observe  avec  des  intentions  droites  , avec 
le  sentiment  du  véritable  civisme. 

La  convention  nationale  a le  désir  si  fortement  prononcé  de  procurer  aux 
corps  administratifs  tous  les  renseignemens  propres  à éclairer  leur  justice , qu’elle 
les  autorise  à faire  procéder  à des  vérifications  sommaires  par  experts.  Les  temps 
ni  les  circonstances  ne  permettent  pas  qu’on  s’occupe  d’une  vérification  cadas- 
trale : il  suffit  que  les  évaluations  soient  rectifiées  en  masse  ; il  suffit  que  les  vé- 
rifications se  fassent  de  même.  Ainsi , les  experts  envoyés  sur  les  lieux  pourront 
se  borner  à rechercher  et  à faire  l’application  des  moyens  de  rectification  déjà 
cités  pour  exemple. 

Les  calculs  suivis  pour  savoir  ce  qui  peut , ce  qui  doit  être  par  conséquent 
acquitté , feront  connaître  ce  qu’il  y a lieu  à accorder  en  décharge.  Après  avoir 
confié  aux  corps  administratifs  toute  la  latitude  des  pouvoirs  qui  leur  étaient 
nécessaires  à cet  égard , la  Convention  nationale  devait  assurer  le  recouvrement 
de  toutes  les  sommes  à prélever.  L'entretien  de  la  force  publique  exigeant  des 
dépenses , les  contributions  sont  une  dette  ; le  gouvernement  a droit  d’en  exiger 
le  paiement 

Les  précautions  prises  à cet  égard  se  réduisent  à deux  : la  première  consiste  à 
déclarer  que  les  dégrévemens  sur  l’exercice  de  1791  ^ ne  seront  accordés,  en 
principal , que  jusqu’à  concurrence  du  cinquième  du  revenu  net.  Une  com- 
mune dont  les  évaluations  exactement  faites  s’élèveraient  à 60,000  liv.  avait  été 
taxée  à 12,000  liv.  elle  avait  le  droit  de  demander  un  dégrèvement  de  2,000 
liv.  sur  l’exercice  de  1791 , parce  que  la  proportion  de  la  contribution  était 
fixée  au  sixième  du  revenu  net  : elle  ne  le  pourra  pas  en  exécution  de  la  nou- 
velle loi , parce  que  la  proportion  étant  portée  au  cinquième , son  contingent  est 
fixé  à 12,000  livres. 

Il  est  décidé  , par  le  second  moyen , que  la  somme  totale  des  dégrévemens  ac- 
cordés dans  chaque  département  sur  les  trois  exercices  antérieurs,  ne  pourra 
excéder  la  moitié  du  principal  des  contributions  de  1794»  La  Convention  natio- 
nale a eru  que  le  résultat  de  cette  proportion  fournissait  des  moyens  suffisans 
pour  réparer  les  surcharges  éprouvées  ; elle  a voulu  assurer  la  rentrée  du  sur- 
plus. Cette  mesure  l’a  engagée  à décider  que  les  ordonnances  en  décharge  ne 
seront  exécutées  qu’aprés  avoir  été  visées  par  les  administrateurs  de  département 
ceux-ci  en  calculeront  la  somme  totale  avant  de  les  faire  sortir  à effet.  Le  dé- 
partement dont  la  contribution  foncière  de  1793  s’élevait  en  principal  à quatre 
millions , n’en  imposera  que  trois  en  1 794 , à raison  des  trois  quarts  : mais  il  ne 
poiura  disposer,  pour  les  décharge»,  que  de  i,5oo,ooo  liv.  formant  la  moitié  de^ 


la  conu'ibutioti  de  cette  même  année  : on  les  combinera  de  manière  à ne  point 
excéder  cette  proportion. 

On  aurait  pu  se  borner  à déclarer  que  le  dégrèvement,  pris  respectivement  à 
chaque  commune , n’aurait  pas  pu  excéder  la  moitié  de  la  contribution  de  son 
territoire  : on  a considéré , d’un  côté  , que  toutes  les  communes  n etaierit  pas  en 
droit  de  se  plaindre  ; de  l’autre , que  certaines  avaient  ete  surchargées  dans  une 
telle  proportion,  que  la  moitié  de  leur  contribution  n aurait  pas  ete  sulhsante 
pour  que^  justice  leur  fut  rendue.  On  a donné  une  plus  grande  latitude  aux 
moyeil  remis  aux  corps  administratifs,  en  les  laissant  compter  sur  la  moit.e 
des  contributions  du  département.  Le  meme  motif  a engage  la  Lonvention  na- 
tionale à leur  laisser  l’emploi  des  sous  additionnels  remis  a leur  disposition  pour 
les  fonds  de  non-valeur,  par  les  lois  antérieures  , et  encore  disponibles  ; ceux  qui 
n’ont  accordé  aucun  dégrèvement  trouveront  une  nouvelle  ressource  aans  ces 
fonds  de  réserve. 


qans  quelques-uns  ; légalité  — — , , . . 

que  le  surplus  sera  reversé  sur  les  communes  degrevees  : cette  disposition 
obliae  les  corps  administratifs  à revenir  sur  les  décharges  prononcées.  6i , ad- 
ditionnées à celles  qui  restent  à régler , elles  dépassent  la  proportion  fixee  , 
alors  ils  rétracteront , ils  modifieront  les  arretés  portes  ; ils  ordonneront  que  la 
partie  retranchée  sera  imposée  sur  les  rôles  de  1794,  addition  au  nouveau 
contingent. 

Après  avoir  ainsi  réglé  ce  qui  est  relatif  aux  décharges  et  réductions^  et  pris 
dans  les  ariicles  Viîl  et  IX  les  mesures  qui  mettront  la  Convention  nationale  a 
meme  de  se  faire  rendre  compte  de  ce  qui  aura  été  fait , la  loi  du  25  nivo.se 
réole  la  proportion  de  la  contribution  foncière  pour  1794.  Les  exercices  üoi- 
veat  correspondre  avec  le  nouveau  calendrier  : on  s est  fixe  sur  le  temps  a 
prendre  pour  cet  effet  sur  l’année  1794  ; (^vieux  sbyle^  c était  huit  mois  vingt- 
un  jours  : cette  époque  se  rapprochant  plus  des  trois  quarts  de  1 annee  que  d au- 
cune autre  proportion,  la  Convention  nationale  l’a  appliquée  a la  répartitions 
des  contributions,  et  elle  a décidé  que  la  contribution  foncière  üe  1794  sera 
perçue  sur  les  rôles  de  1795,  à raison  des  trois  quarts  des  sommes  qui  y sont 
portées.  La  loi  contient  à cet  égard  deux  dispositions  egalement  importantes  : 
Pune  décide  que  les  trois  quarts  seront  pris  autant  sur  le  principal  ue  la  con- 
tribution de  i7q3,  que  sur  les  sous  additionnels  destines  aux  fonds  de  non- 
valeur  et  aux  dépenses  des  corps  administratifs  -,  l’autre , que  le  preleyement  sera 
fait  sur  les  rôles  de^  1795,  et  par  les  mêmes  percepteurs.  Ainsi  les  1 oies  de  1795 
deviennent  exécutoires  pour-  1794,  par  la  seule  disposition  de^ 
vose  : le  bien  du  service , la  célérité  du  recouvrement , 1 interet  de  tous  com- 
mandent l’exécution  de  cette  mesure.  Les  trois  quarts  des  cotes  de  1793  doivent 
être  recouvrés  pour  1794,  en  entier  et  sans  retard.  Les  degrevemens  accordes 
sur  les  exercices  antérieurs,  doivent  être  pris  en  considération  par  ceux  qui  paie- 
ront les  contributions  de  1794-  L’époque  retardée  à laquelle  1 imposition  est  de- 
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mandée,  la  nécessité  de  mettre  les  recettes  à Jour,  l’efficacité  de  ce  moyen  pour 
diminuer  la  masse  des  assignats  en  circulation , l’ordre  de  la  comptabilité , tout 
se  réunit  pour  engager  les  corps  administratifs  à ne  rien  négliger,  et  pour  exci- 
ter les  contribuables  à payer  ce  qu’ils  doivent.  Les  bons  citoyens  s’empresseront 
de  tout  solder  ; ceux  qui  auront  pajé  plus  qu’ils  ne  doivent  sur  les  exercices 
antérieurs , recevront  ensuite , chez  le  receveur  du  district , le  montant  de  leur 
degrévemens. 

Les  dispositions  qui  viennent  d’étre  expliquées  , concernent  uniquement  le 
recouvrement  des  sommes  qui  doivent  être  veisées  au  trésor  public  , comme  pro- 
venant de  la  contribution  foncière  : il  reste  à s’occuper  de  la  contribution  mo- 
biliaire  et  des  dépenses  locales  des  communes. 

La  contribution  mobiliaire  était  déjà  condamnée  dans  l’opinion  publique  *, 
injuste  dans  ses  résultats , elle  grévoit  les  citoyens  peu  fortunés  ; ceux  qu’elle 
aurait  dù  atteindre , trouvaient  le  moyen  de  s’y  soustraire. 

La  Convention  nationale  l’a  supprimée  pour  1794-  Cette  suppression  n’a  pas 
dù  porter  sur  les  sous  qui  y étaient  additionnés  pour  les  dépenses  des  commu- 
nes , attendu  qu’il  a été  impossible  d’y  substituer  un  mode  qui  empêchât  de  tout 
rejeter  sur  la  contribution  foncière  : le  rôle  de  la  contribution  mobiliaire  ne  sub- 
sistera donc  plus  que  pour  les  sous  additionnels  destinés  aux  dépenses  locales 
des  communes.  L’article  XIII  décide  dans  quelle  proportion  le  partage  des  fonds 
à prélever  pour  cet  objet , sera  fait  sur  les  deux  rôles  : une  commune  qui  devait 
imposer  2,000  liv.  pour  ses  dépenses  locales  de  1794»  repartira  i,5oo  liv.  pour 
les  trois  quarts.  Les  quatre  Cinquièmes  de  cette  somme  se  portant  à 1,200  liv, 
seront  additionnés  ati  rôle  de  la  contribution  foncière  ; les  5oo  liv.  restant  for- 
meront le  rôle  de  la  contribution  mobiliaire.  Cette  proportion  est  ainsi  réglée, 
pour  1793  , par  le  décret  du  3 août  de  la  même  année,  et  cette  circonstance  rend 
si  facile  l’opération  prescrite , que  quelques  communes  n’auront  qu’à  réduire  à 
la  colonne  de  l’émargement , pour  les  trois  quarts  , le ui's  rôles  de  la  contribution 
mobiliaire. 

Le  même  motif  qui  a engagé  la  Convention  nationale  à fixer  le  montant  du 
dégrèvement  à accorder  sur  la  contribution  foncière  , l’a  déterminée  encore 
à faire  usage  de  la  suppression  de  la  contribution  mobiliaire  , pour  éliminer 
toutes  les  réclamations  collectives  des  communes  sur  les  exercices  antérieurs. 
Les  60,000,000  imposés  sur  chacun  des  exercices  de  1791  et  1792,  rentre- 
ront par  conséquent  en  entier.  Le  produit  de  celui  de  1793  ne  peut  souffrir 
aucune  difficulté.  Il  ne  pourra  être  porté  d’atteinte  à l’intégrité  dé  ces  sommes ,, 
qu’en  considération  des  surcharges  individuelles  , et  notamment  de  celles  qui 
seraient  retombées  sur  les  salariés  publics  et  sur  les  pensionnaires  de  l’état, 
La  publicité  dé  leur  traitement  leur  a été  tellement  préjudiciable , que  quel- 
ques-uns ont  été  obligés  de  payer  en  contribution  mobiliaire  une  somme  su- 
périeure à leur  traitement , tandis  que  leurs  voisins  , favorisés  d’un  revenu  bien 
supérieur,  payaient  à peine  de  10  ou  la,  livres.  Les  corps  administratifs  répa- 
reront ces  injustices  par  des  ordonnances  particulières  ; elles  seront  reçue&  powE' 
comptant. 
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L’article  dernier  de  la  loi  contient  une  disposition  si  claire , qu’il  devient 
superflu  de  lui  donner  aucun  développement.  Cet  article  qu’on  retrouve  dans 
toutes  les  lois  antérieure,  reporte  la  retenue  sur  les  rentes  à la  proportion 
fixée  en  : elle  a été  plus  forte  dans  les  deux  années  subséquentes  , 

puisqu’elle  était  au  quart.  Le  décret  rendu  sur  la  retenue  qui  s’opère  à l’é- 
gard de  la  dette  publique  , et  l’obligation  de  rendre  cette  mesure  commune, 
ont  engagé  les  représentans  du  peuple  a rétablir  la  proportion  du  cin- 
quième. 

La  convention  nationale  compte  le  succès  de  la  nouvelle  loi  dans  le  nombre 
des  moyens  d’ordre  qu’elle  va  établir  dans  la  partie  des  finances.  Elle  invite 
tous  les  contribuables  à la  seconder  par  leur  zélé.  Elle  exhorte  les  corps  ad- 
ministratifs à en  faire  autant  par  leurs  efforts.  S’ils  éprouvent  quelques  dif- 
ficultés dans  les  opérations  qui  leur  sont  confiées , qu’ils  considèrent  quelles 
sont  inséparables  des  circonstances  par  lesquelles  il  faut  passer  pour  se  dé- 
barrasser de  l’ancien  système  des  contributions  , et  arriver  à un  autre  plus 
conforme  aux  principes  d’un  gouvernement  juste  et  parternel  : la  certitude 
d’une  situation  plus  prospère  pour  l’avenir  doit  soutenir  leur  application  et 
leur  persévérance. 


DÉCRET. 

La  Conventton  nationale  décrète  que  l’Instruction  ci-dessus  sera  annexée  au 
décret  de  ce  jour  sur  les  contributions  directes  de  1794?  (^vieux  style')  pour 
être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 

J^isé  par  le  représentant  du  peuple , inspecteur  aux  procès-verbaux. 

- Signé  Vichy. 

Collationné  à l’originaï , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Con- 
vention nationale.  A Paris , le  aS  Nivôse  an  III  de  la  République 
française.  Signé  Lê  Tourneur,  (delà  Manche)  président  ; Dumont, 
^du  Calvados)  Borel  , secrétaires. 


A Pab.15.  De  rimprimerie  du  Dépôt  des  Lois , place  du  CarrouseL 


